
m 
M 

9BB — 
f/on» n i ' n n trouvé devant vou» quand te i M. COUYBA parle en faveur du d*v*lop-
§taj>uhuqu« était menacée. 

S'arlresaom aux «r>ciaJi»te», a s'écrie : •• Je 
toe voua repocMlrai paa I (Protestation» et m-
*ernH>tion*:. Paie 'I • adreme aux «gncut-
leors da paft s i revendique ce an u a lait r'r eux. U a, dit-ii, la prétention d'être rea-

!to ousur du parti républicain et d'avoir 
ajoivi «a «m*r.ioo<». 

Je «ou» meta au défi de diTe qu» l'on 

peinent de renseignement du français dans 
Osa lycées. 

M. de LAMARZKLLE critique l'organisa
tion du service religieux dan» Us lycée* ai 
Collèges. 

Puis M. DOUMEHGUE répond. 
Le ministre da 1 instruction publiqu* ré-

tlique ans divers orateurs qui l'ont précédé. 
e comité des inspecteurs généraux, dit-il, «rou-verait us. républicain pour affirmer que est sais; de la question du développement du 

S* °* ""»* P** •; P*i» courageux défenseur français dans nos lycées. L'autonomie dea 
•* «J*** r*pubUcaa*ea. » lycée» permet, d'autre part, de résoudre le 

insti-
Rabrit préteod annuité que c'est à tort problème de l'enseignement religieux. 
m asaay» on dire qu'il est un clérical : La ministre lait l'éloge du corpa des .... 

H » défendu 1ns droits de l'état lai tue (Vive* tuteurs et fait observer, à propos de la nomi. 
aroUwtalioiMb.U nation de M. Thalamas, que le ministre de n 

Or. a parlé de te séparation, dit-il ; l'ai été. 
• • n e celte question, au-devant de mon parti. 
Kt pour le prouver, il affirme qu'il a dédire 
taux catholiques d'accepter la loi.... quanl alla 
• été /otée. 

Au surplus, continue M. Ribot, il n'est plu» 
question de cela. El il aborde la question des t 
réformée. Il revendique la palernilé de la loi 
«assistance obligatoire, de la loi qui donnera 
«««travailleurs un petit champ ou une mai-
«on, de la loi sur les syndicats. M. Ribot » af
firme Je pèi-e de la loi de 18!» 11 et champion 
— champion innttend-u — du syndicalisme • 
•nais tout en faisant une charge à fond con
tre ceux u qui conduisent les ouvriers a la 
irévolte «. 

M. Ribot résume aon programme en se dè-
«larant l ennemi des révolutionnaires, ce qui 
lui prouve up, succès facile qu il augmente 
encore par u/.i couplet patriotique. 

Tout de o.iême, il veut bien aborder le* 
•juestions sociales. Il tarai aboutir la loi dea 
retraites . . . en la conciliant avec le bon tat 
ces finances, M. Ribot n'a peur d'aucune ré
forme.... du moment qu'on l'appliqua « avec 
prudenc*.- ». 

Enfin., M. Ribot rappelle qu'il fut un dea 
plus actifs auteur» da l'allianc* franco-rusa* 
et fais une allusion à la guerre qu il consi
dère comme prochaine ; aussi faut-il s u r v o 
ler toutes les forces du paya et ce sera au Sé-
• a t aa préoccupation principale. 

En présence des attaques dont il est l'ob
jet, il tient a dtéclarer qu'il est fier de son 
jpassé, dont l'homneur rejaillit aur le départe
ment tout entiev. 

En faisant sc/n panégyrique, M. Ribot a de» 
•xèmolos dans, la voix, ce qui fait qu'un Jé» 
iegué s'écrie : » Faui pas pleurer pour ça I » 

A vous do dira, conclut l'orateur, si j'ai 
aémérité de la France et du Pas-de-Calai« 

La fin du discours da M. Ribot est accueilli 
par des manVestatlon» en divers sens. 

M. BOULANGER, de la 2me circonscrip
tion de Boulogne vient faire à son tour, l'apo
logie de M. Ribot. 

La comédie d'Hesdin 

l'instruction publique n'avait pas a interve
nir pour l'ouverture des cours libres. 

La discussion générale est close. 
Les divers chapitres de l'instruction pu

blique sont adoptés. 
LA LOI DS FINANCES 

On passe 4 la toi des finances. 
L'article 1er aat réservé. L'articlo 2 est 

adopté. 
M. KATIER demande le rétablissement de 

l'article S voté par la Chambre exemptant 
de tu taxa prévue par 1a toi de l**tf des so
ciétés qui consacrent tout ou partie de leur 
patrimoine a la construction et à la vente 
des maisons individuelles. L exemption a ô-
lève à 2u,uuo (ranca. 

M. POINCAKK, rapporteur général, expli
que que la commission dea finance» a de
mandé la disjonction de cet article comme 
3e beaucoup d'autres parce que le temps lui 
manquait pour étudier les nombreuses dis
positions extra-budgétaires qui, cette année 
encore, ont été introduites dans la loi des 
finances. 

M. PEYROT appuie lamendement de M. 
Mater. 

Le ministre des finances déclare que ses 
service» »ont en désaccord sur l'interpréta
tion a donner a l'article 3 et, dans ces con
dition», fl prie M. Ratier de ne pas s'opposer 
a la disjonction. 

M. Gt) ILLIER appuis l'amendement, qui 
est finalement repoussé. 

Une longue discussion s'engage sur far-
ticle » du projet voté par la Chambre con
cernant la i exception des droits d'enregis
trement sur les échanges et les mutations 
d'immeubles bâtis. 

M. TOURON développe une série de con
sidérations tendant à ce que l'administra
tion modifie les bases de aes calculs. 

M. Touron obtient gain de cause en ce qui 
concernes les usines. 

Le Sénat, jugeant TU-11 ne peut en finir ce 
soir, remet la fin de la discussion de la loU 
de financée à demain matin. 

La eaanea aat levée a 8 heures 30, 

LA GRISE DES TRAMWAYS DE LILLE 
Splendide Manifestation de quatre mille personnes au Gymnase 

contre la Compagnie des Tramways. — .. e Comité 
de déieuse tut unanimement acclamé. — L.© 

Prêt et conspué ! — La victoire 
à tout' prix I 

La réunion du Gymnase organisée hier par avec deux cents grincheux à peine derrière 
le i-oiiiiUi de défense contre la Compagnie ! eux I 
des tramways a été un splendide et réel ( Qu'aujourd'hui, il vienne voir ai vous n'êtes 
triomphe I I que deux cents 1 

Quatre mille personnes, venues de te ban- I M. raure, a loutes. le* réunions, se re-
lieue, appui tenant a tous les milieux lillois, | tranche derrière son Conseil d'adnrtnislra-
abonné», voyageurs et voyageuses, étaient I tion. 11 ne pouvait lien dire, ni faire sans le 
exacts au renoex-vous fixé à 6 heures, ai - eon-juiier. Mais alors si le Préfet et le Maire 
ont ovationné les dévoués représentants du ! se trouvent toujours devant ce domestique 

dans le Maine-et-Loire 

Angers, 20 décembre. — Au Puy-Notre-
Dame, arrondissement de Saumur, on a res
senti de violentes secousse» de tremblement 
de terre, qui ont causé un certain émoi dans 
te population. 

NOTrtE ACTION 
dans le bud-Oranais 

M. LEMAITRE prend e-nouveau la parole. 
Il se défend 4e faire obstacle à la candidature -, , . , 
Ribot, qui a toujours été ce qu'il est, et qui 1 rBrilD^EmBllI 06 tBlTB 
•e sera encore ; mais a revient a sa premier» 
proposition : Que pensé r arrondissement de 
Mon treuil ? Si on veut que le Congrès soit 
souverain, il faut que te» délégué» de Mon-
treuil donnent leur avis. 

M. LEDOUX, d'Aire, combat cette propo-
Bition et demande qu'on mette te candidature 
Ribot aux voix. 

LE PRESIDENT déetar» que te réunion 
d'Hesdin n'a pas pu aboutir et que. par con
séquent, l'aiToridissernent d* Montrsuil a a 
« a s pu présenter de candidat Ml 

M, Lemattre, candidat 
M. LEMAITRE déclare alors Oue. dans ce» 

fcondilîons, il est candidat dans \arrondisse. 
«Dent de Montreull, puisque celukci n'a pas 

"Le scriflln est ater* ouvert «UT lés deux ** «JélimiUtion de la frontière aloéro-maro-
amndidatures de MM. Lemattre et Rvbot. 

M. Mot candiiat du Congrès 
Le scrutin a donné les résultats suivants : 
M. RIBOT obtient 281 voix ; 
M. LEMAITRE, 112 voix. 
Sur 441 inscrit* et 400 votants. 
M. Quettier a obtenu deux voix « i l ; t 

esoq bulletins blancs. 
Le résultat du scrutin est accueilli par des 

tonaniefstations en divar? sens et M. CilVot 
Kve la séance après an appel à la diecipwae 
•républicaine-. 

Impressions de Congres 
S'il pouvait rester aux socialistes onelqi|«a 

allusions sur l'intérêt que portent certafrat 
•éputiUcains « qualifiés douteu- •> aux quua-
Sions qui intéressent les travailleurs le C M » 
lgrès d hier a dû les leur enlever. 

La taçon vraiment scandaleuse dont on a. 
csocuedli à la tribune le citoyen Beugnel est 
ta ce point de vue. caractéristique. 

Le Congrès de Cens avait donné h ses dé
légués u mandat de poser aux candidats ré
publicains dee questions sur la façon dont 
ils entendaient collaborer aux lois de réfor
mée ouvrier te. 

En effet, dans l'hypothèse d'un « -̂nrM 
tour de scrutin, les rocialistes acuvent être 
«menés, par discinfine, & voter nour les can
didate républicains, i..ais encore taut-U 
iqu'ils sachent à quoi e'en Unir sur le» inten-
«ions de ces candidats. 

Le citoyen Beugnet voulait leur fournir 
l'occasion de fixer l'opinion\. On sait corn
aient il a été mi» dans l'impoasibllé de 1» 
faire. 

Le Congrès a aussi fait te preuve de ce 
|<juc nous avancions il y a quelques jours, à 
•avoir que la réunion d'Hesdin avait été la 
journée des dupes et que c'est par un vérita
ble tour de passe-paase qu'on en a sorti la 
candidature nibot. L'intervention énergique 
« t habile de M. Lemaitre a forcé M. Guyot 4 
déclarer que l'arrondissement de Monlreuil 
• 'avait pas de candidat. 

Si cette déclaration eV.t été moine tardive. 
Sa candidature de M. Lemaitre l'ent eues! été 
moins et le résultat du Congre» eût certaine-

— Une mauvais» quareue 
allemande 

[ Pari», 20 décembre. — Deux journaux al
lemands, ta u Oazell» d» t-runclort » et la 
« U&zette de t-ologue », viennent à lour dé 
rôle de soulever, dans des conditions que 
nous allons préciser, une question qui inté
resse au plus n^ul point notre politique ma
rocaine. 11 ne s afcu de rien moins, en eliet, 
ĉ ue de la détermination de la lruntiere antre 
1 Algérie et l'empire cliérifien. 

L'article de la « Uazclte de Francfort », qui 
a paru dans la première édition de ce jour-

| cal, te 1? dttCMmbre, se plaçant au point de 
vue géographique et économique, demande 

I qu'il soit procédé a celle détermination de 
frontière. La « (Jazette de Cologne », dans 
un article paru le surlendemain, exprima le 
même vœu. 

I Hien n'autorise à croire, en France, qu'il 
• y faille voir dans cette dotOile publication, 

dont la seconde s est peut-être même inspi
rée de la premiùre, une sorte de mot d'ordre 
officieux de le part du gouvernement alle
mand. Sans doute, nous devons nous rappe
ler que. dans l'un de ses ..^rniers d si ours 
au Reichstag, l? chancelier de Bulow a dé
clare que « 1ère des ditticultés au Maroc 
n'était pas close ». Mais les relations actuel
les entre la France sont parfaitement cor
recte». L'empressemenl avec lequel.à la Wil-
belmstrasse, on a approuvé nos proposition» 
relative» à la forme dans laquelle pourrait 
ee faire la reconnaissance de Moulay-Hnfid, 
a défaut d'autre signe extérieur, pourrait en 
Jp/noigner. 

En outre, l'auteur de l'article de la « Ga
zette de Fran fort ». d'après des informationg 
qifl» nous avons tout lieu de croire exactes, 
s'e«t placé en quel me sorte à un point de 
vu» didactique, et par la nature de sa colla
boration au grand journal rhénan, ne peut 
être» tenu pour un interprète des pensées de 
la diplomatie allemande. 

Il n'y a donc pas lieu, pour le moment au 
moiata, d'attacher à cea deux articles une 
portée quelconque en ce qui concerne les 

, relations franco-allemandes. 
\ Mate au cas où les idées émises paT les 

deux Journaux d'outre-Rhin aéraient adop
tées pir la chancellerie impériale, la réponse 

Comité d'une lagon si énergique al si una
nime, que le» inévitable» mouchards de la 
Compagnie présents dan» ia salle, en allant 
(aire leur rapport à M. Kaure, ont bien du 
avouer que les « quelques énergumènes et 
grincheux u dont parlait leur patron s'étaient 
singulièrement multipliés et transformée 1 

Cette réunion a été d un énorme proiit. 
fille a consacré virtuellement le mandat 

confié par la population u la Ligue de dé
fense. Ulle a montré i M. le preiat que le 
représentant de la Ligue étaii le véritable 
porte-parole des intéressés. Elle a réylé la 
tactique que les abonnes et voyageurs vont 
dicter aux municipalités qui auront, aoulini-
tons-le, la sagesse da l'adopter, contre la 
Compagnie, sous peine de traîtrise & la cause 
publique I 

ES ÉLUS PRÉSENTS 
et Absents 

Dès le dobut de la séance, M. Labbé, l'ac
tif président de la Ligue et président de 
séance, exposa dans quel but ta réunion 
avait été organisée : pour permettre au Co
mité de défeiiae de rendre compte du man
dat, s. lui confié, pur le public des abonnés 
e l ,?°J "Z^,3- . _ | Ils me semblent comme"l Aspic de ciewâî're 

Il donna lecture des lettres d excuse» en- dissimulé dans 1 appétissant pâmer de fi 
voyées par certains élua empêché» : MM. gués 1 
Potié, sénateur- Vandame, Uelaune, Ghes-I Ainsi les rcanions préfectorales n'ont abou-
quière, députés; Saint-\ enant, conseiller gé- U à rien I - "u"v«""J« 
néral (malade) ; Guilbaut, SchouWten, coa- On a cru bon d'ailleurs deDuis neu de 
seillers d'arrondissement ; Charles Delesalle, ' tenir le Oimné^lZten^'etZlr^len 
maire de Lille; Parm»nt,er P. Barrois, Du- tant, à l'écart'd7 ce . en^evu-T' Vendrai 
ponçhelle Lesenna, conseillers mumcpaui neu. .nvoyions noire £ttr" » ^ f « é ? en ^ 
de Ulle ; Me»»éani, conseiller municipal de gnaiant notre élom.ement de cette meVure 
Mona-en Barœul ; Catoirc, maire de j-aint- bamed, une nouvelle entrevue avait UaT"at 
André: Nicole, maire de tem; Hooge, nou, mélinm p a , convoqués 1 

du Conseil d'administration, qu'ils convo
quent ceux-IA qui ont signé les conventions 
et qui peuvonl parler et agir ! 

M. f-aur» s'esl moqué du public. Quand il 
a interdit les déclassements, il a commis un 
abus de pouvoir. Il devait soumettre sa dé
cision à lassenliment préfectoral ! Il ne l'a 
pas fait. Il a confondu les voyageurs et ses 
emplovée qui] a l'habilude de mener au 
knouL Rudement II nous a donné un AVIS : 
« Il est expressément interdit de... » 

El cea ukases ont donné sujet ù des choses 
abominables. On a vu des infirmes, des vieil
les personnes contraintes de descendre du 
car et de remonler à une autre plateforme 
pour ne pas ouvrir la porte de communica
tion. Ce fu| odieux 1 

Je «ai» bien q-u on dira que la Compagnie 
a voulu nous faire un cadeau. Elle a proposé 
1 établissement d'un tarif unique La belle 
marotte ! Mais encore avec cela elle a voulu 
berner le public ! Ce tarif unique ne peut 
être proiiluble que pour les voyageurs fai
sant plus de deux kilomètres sur une même 
ligne. Mais comme elle fait payer les cor
respondances, avec ce système ce sera* une 
augmentation pour tous les voyageurs uiili. 
"•**. Plusieurs lignes. E ils sout la majo-

CraiRnons les cadeauz de la Compagnie. 

trouve également obligé de maintenir e a u ] »Jfcn|>diamt que cette Insuffisance pe*l 
qui existent I eTrTS-artee par la simple adjonction de re, 

La Compagnie doit aussi le transport des " 
marchandise», ne l'oublions pas I 

C'est là une clause des plus embarrassan
tes pour la Compagnie et inscrite au cellier 
des charge» da façon fort précise, et inap
pliquée I • -

Ne craignet pas de laisser se multiplier 
les incidents ! Exigez fermement le main
tien de vo» droits ! Sentez-vous les coudes 
et que le Bloc du Public Lillois agisse éner-
glquernent contre la Compagnie I 

La Compagnie tient à gagner de l'argent 
Si elle voit que les difficultés actuelle» dimi
nuent les ojvidendes de ses actionnaires, 
elle sera bien forcée de mettre les pouce» I » 

M» Gayet, fort applaudi, par la salle de 
plus en plus <• emballée », cède te parole au 
citoyen Delory, député. ".""-— 

D e l o r y 
a c c l a m é 

nvirquet prévue par l'arlicle 15 du cahier des. 
«•«^ess. sang qu il soji utile d'apporter * lé] 
onntfiiiion d<'S modifications dont la Corn» 
piaule profite pour réclamer le suppression 
de» *H»r cl ivlour ; 

s D«ÎM4erant que cette adjonction de« r». 
morques peut être im/iosôe à la Compagnie 
en vertu d un article qui dit : « Que la Corn, 
paynie devra intr.«1uire dans son exploita* 
tion (ouïes le» ornéhoralions et tous les pro
grés dont l application sera iugée utile pas 
la Ville » ; ^ ^ ^ 

» Considérant qu'eu cas de »*ra» da te 
Compagnie, il peut élre fait application dd 
l'article 38. d'après lequel les contesUitinna 
entre In Ville et la Compagnie doivent étna 
Jugoes par le Conseil d.» Préfecture du Nor4 
sauf recours au Conseil dl-.tat ; 

» Le» Voyageurs et Abonnés des Trv»-
ways réunis au « flymnnse Central ». 

• H«'poossont toutes propositions de '.S, 
Compagnie qui auraient pour conséquence ta 

L« citoyen Delory fut acclamé par toute ta suppression des aller et retour ; 
•ail» dé» son arrivée a la tribune. » Demundent à la Municipalité d'exiger de 

« Je suis venu, dit-il me mettre à la dispo- ** Compagnie les remorques reconnues pas 
silion du Comité pour appnrW mon modeste l a V l l l e e l P'*1' l e Contrôle indispensables ad 
concours 4 vos revendication» I | transport rapide et intégral du public dans 

Jai tenu à attirer votre attention sur les toutes les classes el à toutes les heure», les 
conditions très suffisantes du culiier des dites remorques fermées, l'hiver ; 
charge*. On peul y trouver toutes les er- I " L'invitent, en cas de refus de ta Cnmnew 
mes nécessaires pour faire capituler ta Coin- 6"'^. a soumettre immédiatement le diffé» 
puguie. . rend au Conseil de Préfecture, puis s'il y aj 

fc.lles y sont si bien, ces ormes, que la Corn- lieu, au Conseil d tat ; 
pagnie clierche à (aire remanier le cahier ' 
des chargea, dont les chapitres relatif» aux 
Aller et Retour et au lransi»irl de» marchan
dises ia gênent considérablement. 

fc-lie est obligée par le canier des charges 
de fournir un minimum de vovages. btie ne 
peut donc réduire ceux établis actuellement. 

lille ne peut rnellre plus de cinq rem.irqu»s 
à une motrice mais elle peut en mettre au 
moins cinq. Qu elle le fosse, el le public sera 
content 1 

Je viens vous affirmer ici que s'il y a des 
démarches à laire. je les ferai toutes les lois 
que votre Comité me le demandera, 

i Jusqu à présent, le Comité a demandé aux 
autorités leur aide pout amener une conci
liation. Ce fut peine perdue. 

I Il faut maintenant mettre le litige entre les 
mains du Conseil de Préfecture, du Conseil 
d t-tat si cela n'aboutit pas encore. 

Une intervention prés du Ministre des 

S'enuauenl à user de tous les moren-» 
po.ur contraindre la Compagnie à respectée 
les droits du public ; 

» DéclarenI qu'ils n'abandonneront la lutté) 
qu'après avoir obtenu pleine et entier* « v 
tisfaction. n 

Ils se séparent au* cris de : « Vive te UH 
gne 1 Vive le Comité 1 • 

LES KUNIFFSTITIONS 
UN PASSANT' BRUTALISE PAR LE» 

AGENTS. — LA POLICE IMPUIS
SANTE. — LA COMPAGNIE 

AUX ABOIS 
A l'issue de la réunion, levée aux en» da 

« A bas les tramways I », au chant da l' « In
ternationale » des cars, la messe imposant*) 
des quatre mille assistants s'en alla 4 trsr 
vers Lille. 

Les forces policières, mobilisées de facosj 
Travaux publics me parait aussi nécessaire ! ridicule, essayèrent d'endiguer le flot pop» 

conseiller municipal de Faches-Thumesnil 
Montagne, conseiller municipal de Mons-en 
Barceul 

C'est donc qu il y a quelque chose 4 cacher 
au public dans ces discussion» l • 

ntoyens ÇVIory députe ; Krebs, Pieavet, te p u W J C , Nous avons donc cru de notre de-
' voir d appeler ici les éhis, à quelque parti Edouard Delesalle, consellers généraux ; 

Vandorme, conseiller d arrondissement : fje-
lièvre, maire de Mons-en-liaro-ul ; Slien, 
maire de Croix ; MM. Wauquier, Coût tel. 
Boudry, Goistaln, I.esot, conseillers muni
cipaux de Lille, et des conseillers munici
paux des communes snbiirhainps. 

La amiute fut dnn-iée à M. BlBuwart. 1» 
délégué vigilant de la Lii-'ue de défense A 
toutes les entrevues préfectorales et muni
cipales, au temps du moins oô l'on n'avait 
pas enci.re rv-is le pnrt' de tenir conseil sans 
que le public fut ref>r6sentc. 

qu ils appartiennent, car nous avons tou 
jours, à ta Ligue, lait abstraction de toute 
conviction »l propagande politiiue, unis seu
lement dans la lutte des intérêts conunuiis. 

Nous nous adressons donc : 
A MESSIEURS LE.S CONSEILLERS MU

NICIPAUX l)lî LlLLli, qui auront mercredi 
à voter au sujet de la crise des Tramways, et 
les conjurons au nom du public de n'accepter 
aucune claus* nouvelle à ajouter aux conven
tions existantes, à l'avantage de la Compa
gnie. 11 importe que vous nous montriez enfin 
si vous êtes les hommes de la Compagnie on 
les hommes des électeurs I 

(Ici une ovation monstre et prolongée). 

du Comitc de Défense v&ssrff^.JS&^w^c 
L Œuvre 

M. BLAIAVART. — Nous vous avons ap-

et je 
U'ir dis avec resret que M. le Préfet est 
1 homme da la Compagnie I Aidez-nous à 

ment été tout autre, pniseue la candidature de la BTrance serait nette et précise. 
in-extremis du conseiller général de Boule- L'Aile d Algésiras reconnaît expressément 
sjne a pu réunir plus de cent eurtrapes. | °.ue tonte» les question» relative» b la fron-

Et de ces manoeuvre», que nous laissons tière algéro-marocaine regardent les deux 
iaux républicain» le soin de qualifier, il est gouvernements français el marocain, à l'»x-
Wésulté une impression |»énible que certains , dusion de toute» les autres puissances. 
Sraduîsaient hautement au sortir du Congrès 
«n déclarant : <• Nous avons été roulés ». Quant aux déclarations de M. Ribot 
Congrès, ellea ont f ié aussi • sensationnel
les » que celles qu il fil ces JOURS derniers, 
«Vest-è-dire qu'elles n'ont pas été de nature à 
effaroucher le plus « douteux » des républi
cain», 

E. V. 

Le Budget 
au Sénat 

Le Sénat vota la badfat de l'instmction 
publique et xiaunence ta discussion 

de ta loi des finances 
Paris, 20 décembre. — La séance) est ou

verte a 2 heures sous ta présidence de M-
Antonio Dubost. 

L'ordre du jour appelle ta aulta da ta dis
cussion °u budget de 19M. 

On aborde l'Instruction publique. 
| | RIVET Intervient an faveur des frap»- pour le cas on la presse allemsnile voudrait 

leteurs des facultés de sciences. reprendre 1a poiémltt». considérer la dia-
Le général MERCIER regrette qn"»n dé- rusefon «vnm» close t Ce que nous avons 

tracteur de feenne-d'Are. M Thalamas, ait dit MtfN lnreement a oMOtrar 4* 4U*1 coté 
Sa chargé d'aa «our» à te Sorbanne. 1 M trouve lé droit 

Or, «ntre la France et le Maroc, il y 
traité, signé en 1 S-iô à Lalla-Marmal L'ar
ticle 4 de te traité s'exprime ainsi : 

« Dans le Sahara il n'y a pas de limite ter
ritoriale à établir entre les deux pays, puis
que la terre» ne se laboure pas et qu'elle sert 
seulement 6V pacage aux Arabes des deux 
empires qui viennent y camper pour y trou
ver les pAturwgea et le» eaux qui leur aont 
nécessaire», il 

Enfin, s'il était besoin de préciser davan
tage, la France pourrait encore*<nvoqiier un 
accord franco-allemand du 88 septembre 
1905, où l'on trouve la déclaration suivante : 

m Quant é la atgion frontière, par une ré
serve spéciale insérée au projet du program
me. Il est entendu que les questions de police 
continuent i y être réglées directement et 
exclusivement entes ta France et le sultan 
et restent en dehors du programme de la 
Conférence. 

» Dans la même région, l'application du 
règlement sur ta contrebande de» arme» 
rester» l'affaire exclusive de ta France et 
du Maroc. » 

Nous pourrions poursuivre les eitat'ona. 
Mais ne vaut-il nna snienx noua réservant 
d'ajouter tontes les •réefsfone nécessaires. 

pelé aujourd hui pour vous d.re de quelle triompher dana notre lutte, ni du moins nous 
façon noua avons déieiiuu vos intérêts es»J- somme» abandonnés par ceux en qui nous 
ire les preU-ntion» torrmdbbl»» de l'intran- tond ion» tout espoir, 
sigeante Compagnie. | A MKSSIKURS LE-S DEPUTES ET SENA-

C'est avec acnarnement que nous noua TliLRS. & qui nous demandons de signaler 
sommes employés à lutter contre elle et nous à M le Ministre de» Travaux Publics qu il y 
l'avons fait avec d'autant plus d énergie que a 4 Lille une Compagnie de Tramways »e 
nous savions notre cause juste. Si elle ne moquant du public, violant les règlements et 
l'avait pa» été, noua n aurions pas soutenu qU< i , déchéance lui est applicable I 
depuis quatre mois, sans détaillant, l'at- A M B S 6 i E U R S LES MAIRES ET CON-
tention du public, comme nou» lavons fa.t. S F I L L t i ^ s MUNICIPAUX DE LA BAN-

0 y a quatre annè.s que l« Compagnie a UEVli e l n o u s tog inv.tons é suivre 1- gén*. 

pour exiger le respect des conventions tta-
blies. 

Je me mets a votre disposition, car votre 
cause c est celle du public Lillois, a qui je 
suis koul dévoué ». 

Ce» simples déclarations furent vigoureu
sement suivies de bravos unanimes. 

| La parole fut alors au citoyen Edouard De
lesalle, conseiller général. 

i La LViotion Ld. Delesalle 
! ED. DELESALLE. — n Je n'ai rien à ajou

ter à ce que l'on vient de dire sur les droits 
du public consacrés par le cahier des char
ges. Je dirai seulement quelques muU soi' l is 
meilleurs moyens à prendre, selon moi, pour ! 
amener voire triomphe I 

| Avant cela, pourtant, je remplirai une mis- | 
sion û ii-ne pouvait appartenir a aucun des , 
membres du bureau de remplir ; code d'à- | 
dresser les rcmercienients de la population 
luloise tout entière aux membres du Comité 
de Défense, aux hommes vaillants et dévoués 
qui n'ont pas hésilé à sacrifier leurs affaires, 
leur temps, à la cause publique. Par un vote 
ui.anime, dites aux autorités qu'ils ont bien 
qualité pour vous représenter devant elle, 

' dites à M. le Prélat que ces hommes sont va* 
mandataires et que vous approuvez leur cou- I 
do.te I » 

Tous les assistants, a. mains levées, con- I 
tirmèrent le mandat dea membres du Comité 
de Défense, ainsi publiquement consacrés 

laire. Cela ne fit qu'encourager les mamfes» 
tants à plus de cohésion, a plus d'énergie 
dans les cris. 

Ma'; des ordres avalent été donnés poua 
combattre le public. A travers toutes lea 
rues de la ville les manifestants contL.aè
rent leur promenade, somme toute pacifique» 
encadrés de brigades d'agents. 

Les car9 mi passaient, chargés de eontro» 
leurs à croire qu'il n y avait plus que cela» 
ne pouvaient évoluer que lentement et de* 
vaient stopper tous les dix mètres. 

Vers 7 heures, plusieurs millier» de manl» 
lestants, rue Faidherbe et place d» la Gara» 
huaient et conspuaient les tramways A leu» 
passage 

Le service d'ordre, diriaé par MM. Jénol 
et Lanyevin, commissaires, étant imputa" 
sant, dès cyclistes prévinrent,!* commisse» 
riat central et des renforts accoururent. 

Sous la direction de M. Glialinger, con» 
missaire central, secondé de MM. Guyot, Je» 
not, Langevin, Villon, commissaire» de po» 
lice, tes forces de police chargèrent ta foul% 
repoussant les mam estants sur le» trot» 
loirs, balayant littéralement 1» chaussé», 

afin d assurer la circulation des nialheuréua 
cars au pusage desquels lea manifestant* 
poussoienl des huées lormidablas. 

De nombreuses arrestations furent opéw 
rée». 

Grand'Place, M. Emile D..., demeurant 
rue de l'Hôpital Saint-Hoch, est empoigné 
par des agents d'une façon plus que brutal* 

comme les représentants léoitimes du public , e U l e visage en sang, les vêtements en tara-

à sa téta un d.recteur inimitable qui s la reux exemple de ta Ma'rie de Mons-en-Da-prétention de mener ta pub.ic hllois comm. ^ » ^ c « m ^ ta. A l̂er a» RetaJTde la 
•' mena dea moujicks. Mais les mesure» 
vexatoirss qu'il imacina ne sont pas da cel
les quon emploie avec des Françai» I 

Il y a T — Ire années 'iue le puhl c opprimé 
se plaignait des insolences de la Compagnie, 
réclamait la formation d'une Liane qui pré
sente ses revendicat.on» et lea défendit. Les 
résolution» exa*pérnnle9 prise» dernière- Ke^r3 » „ _ » _ - « »„„= a 
ment par la Compagni- ont amené la créa- I * • » • • *°^ k n o u s - n o u s » ° m m e 9 tous a 

i'ré ecliire 
AU PUBLIC, enfin I nous demandons de 

nous continuer s<un Oonooor. at sa confian
ce, des cotisations nombreuses pour que ta 
LiL'ue re.-tè encore, dans le futur, pour con-
tril^r la Compagnie et défendre les voya-

par la Compag 
tion sou<1aine da ce groupement. 

N0U3 sommes orgsnisd* aujourd'hui et 
déjà nous avons travaillé L 

Comment 1 Quelle es' notre oeuvre T 
Nous avons imaginé très scrupuleusement 

ta situation que la Compagnie voulait (airs 
au public et les moyens » notre disposition 
pour résister à son arbitraire brutal. 

La Comrwgnie voulu! tout d'abord empê
cher les abonnés de seconde de monter sur 
la plateforme de première quand il n'y avait 
plus de place dans leur classe. 

A ceci nous avons répondu : M. Faure, 
dans une lettre à la Préfecture en janvier 
1904, a reconu c* droit aux abonnés de »e-
conde, tout en avouant aussi l'insuffisance 
de son matériel ! I.a Compagnie voudrait 
contraindre, en supprimant celte latitude, le* 
voyageurs ,i prendre des tic**!* et des abon
nements de première. L'opposition que lui 
fit le publie au lieu du bénéfice escompté lui 
a cruellement marqué des pertes. 

Les Perles <le la Compagnie 
Jusqu'à fin octobre 1903, depuis le 1er jan

vier, la Compagnie avait fait lWJ.ooti fr. de 
recèdes en plus qu'en l'J07 

VOUS 1 -
Ces paroles chaleureuses, fréquemment In

terrompues par 1er applaudissements du pu
blic furent saluées de vivats enthous astvs. 
Les cris de • Vive le Comité 1 A bis 1 s 
Tramways I Vive Blauwart ! » se firent en
tendre. 

de l'Avocat-Conseil 
M« Gayet, avocat-conseil de ta Ligue de 

Défense, prit alors la rarole pour faire un 
exposé juridique de la situation. 

« Déjà le Comité de la Ligue a soumis aux 
tribunaux deux ou trois procès sur lesquels 
U n'a pas encore M statué mais qui laissent 
prévoir une heureuse issue. 

Le 1S janvier prochain, il y aura, a la cor
rectionnelle, une audience consacrée a la 
Compagnie, qui a traduit en justice de nom
breuses personnes hon'vrab'.ee, ayan selon 
elle, enfreint ses règlements . 

Mais le public ne"t „„Ssi faire dresser des 
contraventions à la Compagnie t 

C'ast le sujet d'une contravention que de 
. ne pas mettre dans chaque train de car un 

C était un succès pour elle. Mais dès qu'elle | nombre suffisant de places de premières ou 
de secondes. C'est la violation d un a'ticle du 
décret sur les chemins de fer de 1WI. 

On peut donc souvent tirer une revanche 
légitime des vexation» de la Compagnie I 

Une clause du règlement des abonnements 
dit qu'un abonné rie peut pas exercer d ac-

monlra les deuta au public tout changea 
d'allure. 

En oelobre 1907, elle avait fait 447,420 fr. 
de recelles. En octobre 11WS, eJle n a fait que 
445,U0.t fr. D où une diminution de 2.363 lr. 

En novembre 11KJ7, elle faisait 390,087 fr. 
de recettes ; an novembre 19U8, seulement tion contre ta Compagnie pour manque de 

I 383,'Jtfl fr. D'où 0,623 fr. de diminution dans place, etc. Répondons * ceci : 
un mois qui d'tiabilude est toujours très la- | fl y » qu-lrue temps. M. le Ministre des 
voruble aux receltes I Travaux Public* a demandé aux Compa-

I Ce sont lé des signes certains que la Com- gniea de Chemin de fer de lui fournir un 
1 pagnie se nuit à elle-même en- luttant contre nouveau règlement d'où cette clause sera ex-

le public 1 
1 Nous nous eomes adressés aux pouvoirs 

municipaux pour obtenir satisfaction. L'ad-
I ministration municipale de Lille a mis en 

demeure la Compagnie d'avoir pour le 9 na-
| vembre à mettre en circulation un nombre 

suffisant de voitures, d'avoir pour le lf> no
vembre à donner les Aller et Retour I 

) Rien n'a été obtenu ! Et pourtant cea Aller 
et Retour nous avons le droit de les exig-r. 

| L'article 23 du cahier des charges nou» les 
accorda, en sorti 1900 les administrateurs de 
ta Compagnie ont signé ce* conditions, 1rs 
ont par conséquent accepté et c'est leur de
voir de nous las donner I 

Nous nous sommes adressé, après cet 
échec, à M. le Préfet I 

I Dans une première enlrwue n laquelle ie 
fus convié comme représentant du Comité, 
M. Kaure refusa |on| d'abord de me recon
naître comme délégué par le publie. R *«t 
l'audace d» dire que noire Ligne n'élaff que 

) te réunion da quatre ou cina enet-gumène» 

Que M. le Préfet demande à ta Compagnie 
des Tramway» ta même «uperession de cet
te clause I . . . _ . 

Au besoin, que l'on fasse une loi abolis
sant cette réserve du règlement. Cest pos
sible. 

Il faut que la Compagnie sssnre le trans
port des vovagenr» svec rapidité. A certai
nes heures, ta majorité d" public n'a que peu 
de temps à consacrer s. faire le chemin ver» 
le renos ou le travail. Impossible d'attendre 
dee tramways 1 II faut donc qu'il y ait des 
voiture» en »nffi<««nc«. 

Hans lee pirconatances actuelle*, il faut 
demander le maintien du cahier des charges 
qui force la Comtvarnle à meifre en eervice 
le nombre de voitnre* nécessaires n« trafic. 

I.es «honnemonts «rolalre» sont homolo
gués. SI M Faure vent les wTwvri-n.r, U«*n! 
une nouvel!» homologation qu» Ton ne doit 
pa« accorder I 

Pour tas tram* ouvrier», M. F«ur« se 

Minai, 
I 11 Maintenant, continua le citoyen Delesal

le, que le Comité a été investi par voiii de 
pleins pouvoirs, examinons de quelle laçuo 
pourra se réaliser la défaite de la Compa
gnie. 

1 Voici comment elle a voulu duper la muni
cipalité de Lille, et se moquer une lois de 
plus de vous : 

Klta a eu la gentillesse d'offrir aux abonnés 
de 2me classe de monter sur la plaie-lorne 
de Ire, et pour les voyageurs, a simplement 
ajouté que les remorques fermées que Ion 

1 mettrait seraient toutes de 2me classe. 
1 Elle n a oublié nu'une cho.e : UL."« quand 
elle mettrait ces remor îurs f 

Pour que ces voitures puissent être d'une 
seule clas;e, la 2.ne. il faut changer la con
vention existante. Et la Compagnie ne vou-

1 dra que Ce changement s'eP'',ra qu'a une con
dition : ces t que l'on supprime les Aller et 

I Retour, et autres clauses «èninte» pour 
elle I 

Voila toute sa combinaison ! 
11 faut donc demander à la municipalité le 

maintien intégrai du cahier des charges. 
On y trouvera toutes clauses nécessaires, et 
l'article qui fixe un maximum de 0 voitures 
aux trains de car et la reconnaissance des 
droits du public à exiger ce nombre de voi
tures, si besoin est. 

Pour ne pas embrouiller la situation et dé
jouer tas tours de la Compagnie, je propose 
au Comité de ne demander que successive
ment la réalisation de ses revendications. 

D abord, qu on demande un nombre suf
fisant de remorques permettant de transpor
ter les voyageurs è toutes les fleures de la 
journée, qu'on alita jusqu'au Conseil de pré
fecture, après au Conseil d'Etat, »"il ta faut. 

Qua-nd vous aurez satisfaction sur un 
point, sans vouloir parler d'aller et retour, 
sans permettre par conséquent & la Compa
gnie d'accorder l'un en échange du retrait 
des autres, alors engage/ la discussion pour 
l'obtention des aller et retour. 

Je propose un ordre du jour dans ce sens. 
Ce svstème facilitera la tâche de ta munici
palité en lui permettant d'éviter les combi
naisons trompeuses de la Compagnie. 

Manifestons vivement notre espoir que la 
proposition qu'hier le renrésentant de la mu
nicipalité à la Préfecture s'est engagé è pré
senter an conseil municipal, ne sera pas ac
ceptée. Ce serait la mine de l'agitation que 
nous avons suscitée. •> 

Très chaleureusement accueillie, la mo
tion du citoven Edouard Delesalle fut accep
tée par «e Comité de Défense qui prit pour 
sien l'ordre du jour présenté par l'orateur. 

APPEL AU PUBLIC 
M. Lehembre fîls adresse, ensuite tme 

pressante invitation è tous les assistant» 
pour le* engager è dhèrer au groupement 
de la Ligue de Défense. 

L'argent est le nerf de la guerre. Qne Ion 
y songe et que les adhésions soient nom
breuses 1 
" A la suite de cette vigou/euse exhortation 
du dévoué membre de Comité, l'ordre du 
jour suivant, présenté par le citoyen Rd. De
lesalle, fut volé é l'unanimité au milieu du 
plus grand enthousiasme. 

L'ordre du jour 
« Considérant que. la Compagnie a le ra

voir de mettre à la disposition du public dans 
toutes les classas des moyens suffisante de 
transport ; 

» Considérant qntl a été établi que les 
moveris actuels de transport sont insuXIisant» 
è certaine* heure* i 

beaux, fut traîné jusqu'au poste central. 
La fouie, indignée, manifesta bruyamment 

sa colère conlre de tels procédés, absolue 
ment révoltants. 

Rue Faidherbe, un promeneur cria paa 
blasiue : « A bas les flics ! » ; il fut aussitôt 
arrêté et conduit au poste central è son tour. 

D'autres manifestants, refusant d* c i r e * 
1er, furent appréhendés et encadres d'agent*) 
dirigés vers le commissariat central. 

A 7 heures et demie, huit arrestation*1 

avaient été opérées. 
Après avoir été interrogées toutes les per» 

sonnes inquiétées furent remises en liberté. 
Certains seront poursuivis pour outrage* 

à airer !<=. -^«ndnle ou refus de circuler 
Vers 8 heures, la foule commença t se dis

perser. La rue Faidher.be peu t peu repris 
son ispeot ordinaire. La police, après sa' 
besogne, se retira. 

Jusque dix heures, de nombreux agent*) 
furent laissés en permanence au poste cenv» 
trnl pour Péventaalité de nouvelles m a i * 
festations, nui ne se sont point produite*. 

LA QUESTION 
DES BALKANS 

L'Autriche refuserait a la Turquie les 
compensations financières 

Constantinople, 20 décembre. — Dans !*• 
cercles diplomati lues, on dit que le cabine* 
viennois a l'intention de ne pas consenti* 
les compensations financières si désirées pat\ 
Kiamil pacha pour lannexion de la Boantaw 

L e l îovcoltî i i ie 
L'ambassadeur autrichien tait da nouvelles 

représentations è la Porta 
Constantinopie, 20 décembre. — Le débajv. 

quemenl dea sacs postaux, amenés hier A 
Valona par un bâtiment du Lloyd autrichien, 
a donné lieu à des démonstrations et A de» 
voies de fait regrettables, à la suite desquel
les le marquis Pallaweini, anqbagsadaua 
d'Auiriche-Hongrie, a lait à la Porta d* sé
rieuses représentations. 

Le boycottage s'étendrait 
Milan, 20 décembre. — Le « Corrtare delta 

sera •> reçoit de Constantinople la nouvell* 
que le comité du boycottage a dea corres
pondants dans tous les ports de la Méditer
ranée. Les païuehol» qui arrivent * Cons
tantinople avec des marchandise» autrichien
nes et italiennes sont boycotté». L* comité, 
cependant, a admis ta bonne foi de la Com
pagnie de navigation générale italienne. 

Le eomité a permis, après de longues dé
marches, le débarquement des marchandise*] 
reconnues de provenance non autrirhionna, 
et à la Compagnie de navigation générale da 
renvover aux lieux d'exportation tas mar
chandises autrichiennes chargées de bonne! 
foi. 

La Porte refuse tonte indemnité 
Constantinople. 20 décembre. — La Porta 

a répondu négativement à ta note hongroise 
qui la rend responsable du boycottage et lai* 
mention de dommages-intérêts h payer. 

La Porte refuse d accepter l'idée d'une in
demnité. 

L'iiicriidif de Rcmfr< mcnil 
RemirecouTt, 10 décembre. — On s* rap

pelle que le 2 novembre un incendie ùétrut-
sit nne filature a Zainvillier*. 

On vient de découvrir dans les déetr bre# 
lés restes du nommé Perrin et d* son Hte, 
ce qui porte è cinq le nombre de* victime* 
retrouvées lusqu'a présent 

Faidher.be

